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                                     DU  TRAVAIL
PROJET DE LOI EL KHOMRI

AUX VOLEURS ! 
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Le projet de réforme du Code du Travail porté par la Ministre Myriam El Khomri est une attaque sans précédent contre le monde du travail et les droits des salariés.
Ce gouvernement veut nous voler :
• les 35 heures seront rendues obsolètes : les heures supplémentaires deviennent pratiquement du temps de travail supplémentaire gratuit et le temps de travail pourra être modulé sans aucune contrepartie salariale ;

 • la primauté est donnée à l’accord d’entreprise, permettant la remise en cause des garanties collectives fixées par la loi et les conventions ;

• le « référendum/chantage » d’entreprise est mis en œuvre pour faire accepter des accords minoritaires régressifs, en lieu et place de la négociation avec les syndicats majoritaires suite aux élections professionnelles ;[image: image3.png]FPour.
Bientot ?





 • les indemnités prud’homales dues en cas de licenciement abusif sont plafonnées, à des niveaux particulièrement bas. L’autorisation de licencier sans motif devient loi ;

 • la définition du licenciement économique est élargie, facilitant la rupture du contrat, même si l’entreprise ou le groupe ne connaît pas de difficultés économiques ; 

• le régime des forfaits-jours peut être étendu par décision unilatérale de l’employeur ; 

• le contrat de travail est modifié en cas d’accord d’entreprise portant sur l’emploi ;
Avec El Khomry, c’est l’esclavage qui nous attend !
Quelques exemples de ce qui va nous conduire lentement à l’esclavage et à la destruction de nos droits !
· La fin de la démocratie et de nos Libertés en entreprise ! 
- C’est le 1er des 61 principes du « sage Badinter » qui propose d’emblée la fin de la liberté du salarié qui est repris dans le projet de Loi. 

- Ainsi il est clairement exposé que « Les libertés et droits fondamentaux de la personne sont garantis dans toute relation de travail » … MAIS QUE « Des limitations ne peuvent leur être apportées que si elles sont justifiées par l’exercice d’autres libertés et droits fondamentaux ou par les nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise et si elles sont proportionnées au but recherché ». 

· Travailler plus chaque Jour…jusqu’à 12 heures 
- Fixée aujourd’hui à 10 heures par jour il sera possible de déroger à la durée quotidienne du travail par simple accord d’entreprise ou sur autorisation de l’inspection du travail. Par ailleurs le nombre de semaines consécutives travaillées à 44 heures passe désormais à 16 semaines au lieu de 12 semaines ! 

· La fin des 35 heures 
- Constatant que l’on travaille en France en moyenne 39 heures, le projet de Loi permet comme démontré ci-dessous que c’est en permettant la baisse du taux de majoration des heures supplémentaires et en allongeant la durée maximale du travail jusqu’à 12 heures que l’on brise les 35 heures. 

· Les heures supplémentaires sous payées ! 
- Par simple accord d’entreprise il pourra être mis fin aux obligations de majorations actuelles soit + 25% de la 36eme à la 43ème et + 50% au-delà. 
- Le projet de Loi prévoit donc que les entreprises pourront prévoir par accord 

un taux de majoration éventuellement inférieur à celui fixé par la Branche !
· Fin des 11 heures de repos consécutives 
- Pour les salariés en forfait jours (plus de 13 % des salariés) la loi prévoira un fractionnement du repos quotidien de 11 heures. 

- Pour les salariés sous astreinte le décompte de ce repos s’effectuera non plus après l’intervention, mais au démarrage de l’astreinte ! 

· La fin du CDI 
- Au lieu de la formule actuelle faisant du CDI «la forme normale et générale de la relation de travail », est édicté le principe suivant : « Le contrat de travail est à durée indéterminée. Il ne peut être conclu pour une durée déterminée que dans les cas prévus par la loi » … 
- Or, de nombreux articles du projet de Loi renvoient à des dérogations possibles pour répondre aux exigences des entreprises. 

· Les Licenciements facilités par le plafonnement des indemnités prudhommales 
- En établissant des plafonds pour les indemnités prudhommales, l'employeur pourra délibérément licencier un salarié sans motif, en provisionnant, avec un risque financier très limité et parfaitement contrôlé, une indemnité dérisoire. 

- Désormais, il sera possible, moyennant la promesse de préserver ou développer l'emploi, d'imposer au salarié une modification de son contrat de travail (par exemple une augmentation du temps de travail sans contrepartie). En cas de refus de celui-ci, il sera licencié sans mise en œuvre d'un licenciement pour motif économique et sans aucune possibilité de contestation. 

· Les accords d’entreprises à la main des patrons en dehors de toute règle démocratique 
- Le référendum (sans règle de quorum) est autorisé dès lors qu'un accord collectif n'est signé que par 30% des représentants des salariés ! 
- La révision des accords d'entreprise est facilitée et le maintien des droits des salariés, en cas de révision ou de dénonciation des accords, limité. Les accords à durée déterminée seront généralisés, source d'une véritable précarité des droits.



L’UNION DEPARTEMENTALE CGT 87 APPELLE:


TOUS LES SALARIES, PRIVES D’EMPLOI ET RETRAITES


 A TOUT METTRE EN OEUVRE POUR PERMETTRE UNE MOBILISATION �LA PLUS LARGE POSSIBLE POUR LE RETRAIT DE CE PROJET DE LOI (DELEGATIONS, DEBRAYAGES, APPELS A LA GREVE, PARTICPATION AU RASSEBLEMENT…)
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CARREFOUR TOURNY











